
Modalités de dédouanement à l'exportation des opérations relevant de la PAC dans le cadre de la téléprocédure DELTA

Annexe 11

A compter du 8 mai 2008 
la Commission européenne (TARIC) remplace le code C663 

par les codes Y913 et Y914

Le règlement (CE) n° 159/2008 de la Commission du 21 février 2008 (JOUE L48 du 22.02.08) ajoute 
les articles 8 bis et 51 § 1 bis au règlement (CE) n° 800/99 et modifie, à compter du 1er avril 2008, les 
règles  en  ce  qui  concerne  les  contrôles  physiques  lors  de  l'exportation  de  produits  agricoles 
bénéficiant d'une restitution.

Nouvelles formalités lors du dédouanement

Depuis le 1er avril  2008, lorsqu'ils sollicitent des restitutions à l'exportation, les opérateurs doivent 
appliquer l'une des règles suivantes :

✗ Si  le  montant  de  la  restitution  applicable  au  produit  concerné  est  égal  ou  supérieur  à 
1 000 euros, l'opérateur doit indiquer le taux de la restitution en case 44 du DAU et en case 
106 du T5 ;

✗ Si  le  montant  de la restitution  applicable  au produit  concerné  est  inférieur  à 1 000 euros, 
l'opérateur peut choisir :
d'indiquer le taux de la restitution en case 44 du DAU et en case 106 du T5
ou
d'apposer la mention « restitution inférieure à 1 000 euros » en case 44 du DAU et en case 
106 du T5.

Cas particuliers :

➢ Pour les  produits transformés hors annexe I et les produits transformés à base de fruits 
et légumes

En accord avec les organismes payeurs, l'opérateur indique le taux brut applicable au produit de base 
avant sa transformation. 
De même, si pour une même nomenclature, l'opérateur déclare plusieurs listes analytiques (LA) avec 
des  taux  de  restitution  différents,  ou  que  plusieurs  taux  sont  applicables  pour  une  même  liste 
analytique,  l'opérateur doit indiquer le taux le plus élevé.

Exemple 1 : Une nomenclature, plusieurs LA avec un taux différent par LA
LA n°1 taux 12,23%, LA n°2 taux 15,52%, LA n°3 taux 22,40% : l'opérateur doit indiquer le taux 
22,40%.
Exemple  2 :  Une nomenclature,  une LA mettant  en oeuvre  deux composants,  avec  un taux 
différent par composant
LA n°1 composant n°1 taux 12,15%, composant n°2 taux 5,41% : l'opérateur doit indiquer le taux 
12,15%.

➢ Pour les déclarations comportant plusieurs articles nécessitant le recours à des T5 bis
La Commission européenne a précisé le 31 mars 2008 que toutes les mentions exigées en application 
de l'article 8 bis du R(CE) n° 800/99 (taux de la restitution ou mention) doivent figurer en case 106 du 
T5.
En  cas  d'utilisation  de  T5  bis,  les  taux  ou  la  mention  « restitution  inférieure  à  1 000  euros » 
applicables à tous les articles repris dans le T5 et les T5bis doivent être indiqués sur la case 106 du 
T5.
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Exemple 3 :  Une déclaration comportant  4 articles  donnant  lieu à l'édition d'un T5 et  d'un 
T5bis
Le T5 comporte les énonciations de l'article 1, les articles 2 à 4 étant repris sur le T5 bis.
En case 106 du T5, l'opérateur doit indiquer : 
« Y913  art 1: 12,23% ; art 2 : 15,52% ; art 3 : 5,41% ; art 4 : 12,15% » ou
« Y914 pour les articles 1 à 5 ».
Contrôles par les services douaniers :
Les  services  douaniers  sont  chargés  de  vérifier  l'exactitude  des  informations  apposées  par  les 
opérateurs sur la déclaration en douane et sur le document T5.
En cas de constatation d'une inexactitude, le service des douanes en informera l'organisme payeur 
chargé de l'application des dispositions de l'article 51 § 1 bis du R(CE) n° 800/99.

Mise en oeuvre de ces nouvelles obligations dans le cadre des téléprocédures DELTA

Depuis le 1er avril 2008, l'indication du montant estimé de la restitution est facultative.

En revanche,  à cette même date, les opérateurs doivent  respecter  les obligations du nouvel article 
8 bis du R(CE) n° 800/99.

Utilisation du champ document dans la rubrique 150

Le  département  TARIC  de  la  Commission  a  créé  deux  nouveaux  codes  TARIC  « dispositions 
particulières » :
– Y913 « Taux de la restitution, conformément article 8bis règlement (CE) n° 800/99 modifié par le 

R(CE) n° 159/08 » ;
– Y914 « Montant de restitutions inférieur à 1000 EUR, conformément article 8bis règlement (CE) 

n° 800/99 modifié par le R(CE) n° 159/08 ».

Attention : le code C663 est supprimé à compter du 8 mai 2008.

Pour DELT@ C et D, pour saisir le taux, procéder comme suit :
– type : indiquer le code Y913 ;
– référence : indiquer le taux exact avec le pourcentage ou l'unité de mesure pertinente du produit 

concerné (EUR/100kg, euros/tonne...) ;
– date : indiquer la date en fonction du type de l'opération :

✗ hors cas d'adjudication : 
– si  le  taux  est  préfixé  :  indiquer  la  date  figurant  en  case  21  du  certificat 

d'exportation « restitution valable le.......préfixé »
– si le taux n'est pas préfixé : indiquer la date d'acceptation de la déclaration.

✗ en  cas  d'adjudication :  indiquer  la  date  figurant  en  case  10  du  certificat 
d'exportation (« date de dépôt de la demande de certificat original »).
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Exemple :

En cas de restitutions inférieures à 1000 euros 

L'opérateur a la possibilité de ne pas saisir le taux de restitution et choisir  de le remplacer par la 
mention prévue à l'annexe XIV du règlement (CE) n° 800/99 « Restitution inférieure à 1000 EUR ».

Pour DELT@ C et D, pour saisir la mention, procéder comme suit :
– type : indiquer le code Y914 ;
– référence (pour les déclarations en DTI) : indiquer « Néant » car le champ ne peut pas rester 

vide.

Exemple :

 
Sources documentaires :

Ces informations peuvent également être consultées dans la circulaire DELTA PAC en ligne sur le 
portail des télé services douaniers PRODOUANE en cliquant sur le lien https://pro.douane.gouv.fr
et en suivant le chemin : Les premiers services disponibles  - Les services proposés par Prodouane - 
Dédouanement DELTA C (ou DELTA D) - Documentation générale.

Des notes spécifiques ont été diffusées par les organismes payeurs concernés.
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1er cas : 

Montant de la restitution 
supérieur ou égal à 1 000 euros

Données à servir dans la rubrique « Document » 
Type Référence Date
Y913 Taux  exact  avec  le  pourcentage  ou 

l'unité de mesure pertinente du produit 
concerné (EUR/100kg)

Date pertinente :
hors adjudication : date de préfixation (case 21 du 
CE) ou date d'acceptation de la déclaration
adjudication : date figurant en case 10 du CE.

2ème cas : 

Montant de la restitution
 inférieur à 1 000 euros

Choix 1 : indication du taux

Données à servir dans la rubrique « Document » 
Type Référence Date
Y913 Taux  exact  avec  le  pourcentage  ou 

l'unité de mesure pertinente du produit 
concerné. 

Date pertinente :
hors adjudication : date de préfixation (case 21 du 
CE) ou date d'acceptation de la déclaration
adjudication : date figurant en case 10 du CE.

Ou

2ème cas : 

Montant de la restitution
 inférieur à 1 000 euros

Choix 2 : indication de la mention

Données à servir dans la rubrique « Document » 
Type Référence Date
Y914 DTI : indiquer « Néant »

EDI : ne rien indiquer



Extraits des articles 8 bis et 51 § 1 bis du R(CE) n°800/99 applicables à compter des déclarations acceptées le 1er avril 2008.

L'article 8 bis est rédigé comme suit :
« L'exportateur indique le taux des restitutions à l'exportation en euros par unité de produits ou de marchandises à la date de la fixation à l'avance, comme indiqué  
dans le certificat d'exportation ou le certificat du règlement (CE) n° 1291/2000 ou dans le certificat de restitution du chapitre III du règlement n° 1043/20051, à la  
case 44 de la déclaration d'exportation ou document équivalent électronique et à la case 106 de l'exemplaire de contrôle T5 ou document équivalent. Dans le cas  
où  les  restitutions  à  l'exportation  n'auraient  pas  été  fixées  au  préalable,  il  est  possible  d'utiliser  les  informations  relatives  aux  restitutions  à  l'exportation  
précédentes ne datant pas de plus de douze mois. (...). »
« L'exportateur  peut  choisir  d'indiquer  l'une  des  mentions  figurant  à l'annexe  XIV pour les  déclarations  d'exportation  et  les  exemplaires  de  contrôle  T5 et  
documents équivalents couvrant un montant de restitutions inférieur à 1 000 euros. »

L'article 51 § 1 bis est rédigé comme suit :
« Sans préjudice des dispositions de l'article 8 bis, 2nd aliéna, lorsqu'il est constaté que le taux de la restitution à l'exportation visé à l'article 8 bis n'a pas été  
indiqué, le taux sera considéré comme égal à zéro. Si le montant de la restitution à l'exportation calculé selon les informations fournies conformément à l'article  
8 bis  est  inférieur  au montant  applicable,  la  restitution due pour l'exportation  en question  est  la restitution applicable  aux produits  effectivement  exportés,  
diminuée d'un montant correspondant à :
a) 10 % de la différence entre la restitution calculée et la restitution applicable à l'exportation effectivement réalisée si la différence est supérieure à 1 000 euros ;
b) 100 % de la différence entre la restitution calculée et la restitution applicable à l'exportation effectivement réalisée si l'exportateur a indiqué que la restitution  
était inférieure à 1 000 euros et que la restitution applicable est supérieure à 10 000 euros ;
c) 200 % de la différence entre la restitution calculée et la restitution applicable à l'exportation effectivement réalisée si l'exportateur a fourni intentionnellement  
des informations incorrectes.
[...] ».
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